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Loi établissant, dans les comtés de Chi-
coutimi et Jonquière-Kénogami, une
zone où sera imposée et perçue une

taxe de vente

[Sanctionnée le 14 février 1958}

ATTENDU que La corporation de la
paroisse de Laterrière, La corpora-

tion du village de Laterrière, La corpora-
tion de la paroisse de Saint-Honoré,
La corporation du village de Saint-
Honoré, La corporation du canton Bégin,
La corporation du canton Dumas, La
corporation du canton Bourget, La cor-
poration du canton Otis, La corporation
du canton Saint-Jean, La corporation de
la paroisse de Saint-Ambroise, La corpo-
ration du village de Saint-Ambroise, La
corporation de la paroisse de Saint-
Fulgence, La corporation du village de
Saint-Fulgence, La corporation de la pa-
roisse de Shipshaw, La corporation de
Saint-Jean-Vianney, La corporation de
Sainte-Rose-du-Nord, La corporation de
Larouche, dans les comtés de Chicoutimi
et Jonquière-Kénogami, ont, par leur péti-
tion, représenté que leurs revenus sont
insuffisants pour rencontrer les exigences
municipales et qu'il est devenu nécessaire
de les augmenter;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La corporation de la paroisse de
Laterrière, La corporation du village de

Préam-
bule.

Taxe de
vente
autorisée.
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Laterrière, La corporation de la paroisse
de Saint-Honoré, La corporation du vil-
lage de Saint-Honoré, La corporation du
canton Bégin, La corporation du canton
Dumas, La corporation du canton Bour-
get, La corporation du canton Otis, La
corporation du canton Saint-Jean, La
corporation de la paroisse de Saint-Am-
broise, La corporation du village de
Saint-Ambroise, La corporation de la
paroisse de Saint-Fulgence, La corpo-
ration du village de Saint-Fulgence, La
corporation de la paroisse de Shipshaw,
La corporation de Saint-Jean-Vianney,
La corporation de Sainte-Rose-du-Nord,
La corporation de Larouche, dans les
comtés de Chicoutimi et Jonquière-Kéno-
gami, sont autorisées à imposer et préle-
ver, par résolution, en sus de toute autre
taxe, une taxe spéciale de deux pour cent,
dite taxe d'achat et de vente, de même
nature et conforme aux dispositions de la
Loi de l'impôt sur la vente en détail
(Statuts refondus, 1941, chapitre 88 et
ses amendements).

2 . Ladite taxe est prélevée et perçue
en même temps, de la même manière,
aux mêmes conditions et avec les mêmes
exemptions et les mêmes sanctions que
la taxe perçue en vertu dudit chapitre 88
des Statuts refondus de 1941, et ses amen-
dements.

3 . Lesdites corporations sont autori-
sées à faire des conventions avec le minis-
tre des finances de la province pour la
perception et la distribution de la taxe
dont l'imposition est permise par la pré-
sente loi.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au secrétaire-trésorier desdites
corporations d'examiner tous rapports
ou états fournis en vertu des dispositions
de la Loi de l'impôt sur la vente en détail
(Statuts refondus, 1941, chapitre 88 et
ses amendements).

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits desdites corpora-
tions concernant la perception de la
taxe d'achat et de vente et les poursuites
pour infraction à la présente loi.
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4 . L'article 28 du chapitre 88 des Sta-
tuts refondus, 1941, et ses amendements
(Loi de l'impôt sur la vente en détail), est
déclaré applicable à la taxe d'achat et de
vente imposée par lesdites corporations en
vertu de la présente loi, mutatis mutandis.

5 . La présente loi s'appliquera à l'en-
semble du territoire des corporations
décrites à l'article 1 qui constituera une
zone de taxe de vente.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Idem.

Entrée en
vigueur.


